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Communiqué de presse :

La Gestion des âges

Les propositions de l’ANDCP 

Créée en 1947, l’ANDCP (Association Nationale des Directeurs et Cadres de la fonction Personnel) compte plus de 4000 adhérents répartis sur tout le territoire national dans 80 groupes locaux. 

L’ANDCP est ainsi la plus grande association en France représentant les praticiens de la fonction RH.

L’ANDCP a réuni une commission de travail sur la problématique de la Gestion des âges. Le résultat de ces travaux ont donné lieu à la rédaction de propositions dont voici la synthèse :

L’ANDCP considère que l’impact du vieillissement démographique revêt :

1) une dimension court terme, immédiate, à laquelle il convient d’appliquer des solutions curatives, et 

2) une dimension long terme à laquelle il convient d’appliquer des solutions préventives, destinées à éviter de reproduire les pratiques du passé.

Dans le premier cas, on parlera de « problématique Seniors », dans le second  de « Gestion des âges », thème sur lequel l’ANDCP est mobilisée depuis le début des années 2000.  La gestion des âges intègre la gestion de tous les âges en entreprise, depuis l’entrée dans la vie active jusqu’à la cessation d’activité.

LES PROPOSITIONS PHARES :

1. Agir sur le coût du travail des seniors

Aujourd’hui, pour nombre de salariés, la rémunération se réduit avec l’âge après une période de chômage.

Pour freiner ce phénomène et garder les seniors dans les entreprises, il est important de trouver un peu de flexibilité dans le gestion des rémunérations.

L’ANDCP avance deux propositions :

· Transformer en épargne-retraite les évolutions positives de la rémunération  (augmentations, prime d’ancienneté,….) à partir d’un certain âge de telle façon que les charges associées à ces augmentations soient moindres pour l’entreprise.

· Accentuer dans la rémunération la dissociation entre partie fixe du salaire et part variable afin que cette dernière puisse être modulée en fonction du poste occupé, du niveau des objectifs fixés, voire de l’allègement des contraintes d’emploi du temps et de déplacements.

Ainsi les contraintes liées à l’emploi pourront être davantage modulées en fonction de l’âge. Ceci semble d’autant plus opportun avec le recul de l’âge de cessation d’activité professionnelle.
2. Rendre salariés les stages de début de carrière

Nombre de diplômés ou autres jeunes débutent leur vie professionnelle une fois sortis d’études par une période de stage plus ou moins longue. L’absence de cotisations sociales sur la plupart de ces stages se répercutera en fin d’activité par un allongement d’autant pour obtenir un droit de retraite à taux plein, aggravant ainsi la gestion des seniors.

· Transformer l’indemnité de stage de salariés en début de carrière en rémunération chargée.

3. Accroître la mobilité professionnelle par la prise en charge de projets et élargir les champs de compétences en développant la polyvalence sur les postes.

L’exclusion à un moment donné de l’emploi est plus fréquente pour les salariés ayant réalisé un parcours dans la même compétence durant de longues années.

· Donner aux salariés l’occasion d’exercer de nouvelles fonctions à échéance régulière, d’affronter de nouveaux projets ou de renforcer leur polyvalence ne peut qu’accroître leur employabilité interne ou externe à l’entreprise.

4. Ouvrir la possibilité aux seniors d’exercer leur compétence dans le mécénat d’entreprise.

De nombreuses associations nécessitent des compétences acquises par des seniors.

· Ouvrir dans le cadre du mécénat d’entreprises la possibilité aux seniors d’exercer leurs compétences pour partie à l’extérieur est un plus à la fois pour le salarié et pour l’entreprise.

Problématique court terme et actions « curatives »

Trois décennies de pratiques de préretraites ont généré une culture de la cessation précoce d’activité qui a contribué à la marginalisation des salariés dits « âgés »  et au développement de préjugés négatifs liés à l’âge. 

L’entreprise et la société dans son ensemble  véhiculent  l’image de la vieillesse professionnelle à 50 ans ; et à partir de 45 ans il devient difficile de retrouver un emploi.

Ce qui nous amène à distinguer deux catégories de Seniors : les  Seniors en entreprise et les Seniors hors de l’entreprise. 

En premier lieu, il nous semble indispensable
 de 

Revaloriser l’image des seniors.

Nous proposons de :

1) Mettre en œuvre une communication nationale afin de démonter les préjugés, changer les habitudes.

L’ANDCP dans le cadre de sa campagne 2005: «  Le marché du travail est-il un marché comme les autres ? » va participer à cette action de sensibilisation, notamment à Pau le 29 Juin dans un rencontre du Tour de France : « Ne tirez plus sur les quinquas » et lors de l’Université de Toulouse le 25 et 26 Novembre.

Pour favoriser le maintien dans l’emploi des Seniors nous proposons de :

2) Aménager les fins de carrières :

· Organiser le temps partiel sur les secondes parties de carrière, développer le cumul retraite et emploi pour les seniors qui ne bénéficient pas d’une retraite à taux plein. 

· Réhabiliter les dispositifs de retraite progressive sur la base du volontariat

· Dans le cadre de la négociation sur la flexibilité, créer des systèmes de pré retraite pour des publics prioritaires particulièrement exposés.

3) Aménager la fiscalité

· Transformer en épargne-retraite les évolutions positives de la rémunération ( augmentations, prime d’ancienneté,….) à partir d’un certain âge de telle façon que les charges associées à ces augmentations soient moindres pour l’entreprise.

4) Augmenter la part variable dans la rémunération

· Accentuer dans la rémunération la dissociation entre partie fixe du salaire et part variable afin que cette dernière puisse être modulée en fonction du poste occupé, du niveau des objectifs fixés, voire de l’allègement des contraintes d’emploi du temps et de déplacements.

        
Ainsi les contraintes liées à l’emploi pourront être davantage modulées en fonction de l’âge. Ceci semble d’autant plus opportun avec le recul de l’âge de cessation d’activité professionnelle.

5) Mettre en œuvre une communication nationale sur les pratiques d’entreprises,       repérer et recenser les expériences afin de favoriser leur duplication
· Informer soutenir plus particulièrement les PME et les TPE

Pour favoriser le retour à l’emploi, nous proposons de

6) Simplifier, faire évoluer la législation 

· Flexibiliser l’organisation du travail  (flexibilité des contrats / diversité des formes de travail)

· Sortir de la norme du CDI à temps plein, promouvoir d’autres formes d’emploi tel le temps partagé, le multi salariat,  pour offrir une meilleure flexibilité de gestion de l’emploi pour les TPE/PME , lesquelles connaissent peu ces formules et de ce fait n’y ont pas recours. (Les nouvelles formes d’emploi sont majoritairement utilisées par les seniors pour retrouver une activité professionnelle, le CDI étant de fait réservé aux tranches d’âges inférieures).

· Alléger l’arsenal législatif et réglementaire entourant le temps partagé, le multi salariat, pour alléger la charge administrative des entreprises qui pourraient y avoir recours

· Supprimer la contribution Delalande 

· Supprimer les mesures d’âge dans la fonction publique ou permettre l’embauche de contractuels de tous âges venant du secteur privé

Long terme et gestion des âges

7) Rendre salariés les stages en début de carrière

· L’absence de cotisations sociales sur la plupart des stages parfois de longue durée en début d’activité professionnelle se répercutera en fin d’activité par un allongement d’autant pour obtenir un droit à taux plein de retraite.

8) Repenser les systèmes de formation 

· Promouvoir la formation tout au long de la vie avec dans un premier temps des mesures incitatives.

9) Proposer une culture de mobilité professionnelle et de projets

· Donner aux salariés l’occasion d’exercer de nouvelles fonctions à échéance régulière, d’affronter de nouveaux projets ou de renforcer leur polyvalence ne peut qu’accroître leur employabilité interne ou externe à l’entreprise

10)  Organiser, structurer le mécénat de compétences

· Ouvrir dans le cadre du mécénat d’entreprises la possibilité aux seniors d’exercer leurs compétences pour partie à l’extérieur est un plus à la fois pour le salarié et pour l’entreprise.
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